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PROJET DE NOTE D’INFORMATION RELATIVE À L’OFFRE PUBLIQUE 

D’ACHAT VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ 

  

 

EN REPONSE AU PROJET D’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT VISANT LES ACTIONS DE LA 

SOCIETE LEXIBOOK INITIEE PAR 

LA SOCIÉTÉ DOODLE 

AGISSANT DE CONCERT AVEC LA SOCIETE LAWRENCE ROSEN LLC ET LA FAMILLE 

LE COTTIER  

 

 

Le présent projet de note en réponse (le « Projet de Note en Réponse ») a été établi et déposé auprès de 

l’Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») le 15 octobre 2024, conformément aux dispositions des articles 231-

19 et 231-26 de son règlement général. 

L’Offre et le présent Projet de Note en Réponse restent soumis à l’examen de l’AMF 

 

AVIS IMPORTANT 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 du règlement général de l’AMF, le rapport du Cabinet 

SORGEM EVALUATION, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans le présent Projet de Note en 

Réponse. 

Des exemplaires du Projet de Note en Réponse sont disponibles sur le Site Internet de l’AMF (www.amf-france.org) 

et de Lexibook (www.lexibook.com) et peuvent être obtenus sans frais sur simple demande auprès de Doodle (ZA 

de Courtaboeuf Bâtiment 11, 6 avenue des Andes, 91940 Les Ulis) et de Société Générale GLBA/IBD/ECM/SEG, 

75886 Paris Cedex 18. 

 

Conformément à l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les autres informations relatives aux 

caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de l’Initiateur seront déposées auprès de l’AMF 

et mises à la disposition du public au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre selon les mêmes modalités.  

 

Un communiqué sera diffusé, au plus tard la veille de l’ouverture de l’offre, pour informer le public des modalités de 

mise à disposition de ces documents. 

  

http://www.amf-france.org/
http://www.lexibook.com/
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES ET CONDITIONS DE L’OFFRE 

1.1 Présentation de l’Offre 

En application du Titre III du Livre II, et plus particulièrement des articles 231-13 et 232-1 et suivants du 

règlement général de l’AMF, Doodle, société par actions simplifiée, de droit français ayant un capital 

social de 1.000 euros, dont le siège social est sis au ZA de Courtaboeuf Bâtiment 11, 6 avenue des 

Andes, 91940 Les Ulis, France et immatriculée sous le numéro 930 866 512 RCS (« Doodle » ou l’« 

Initiateur »), agissant de concert avec la société Lawrence Rosen LLC d’une part, et M. Emeric Le 

Cottier, M. Emmanuel Le Cottier et M. Luc Le Cottier (ensemble la « Famille Le Cottier ») d’autre part, 

s’est engagée irrévocablement à offrir aux actionnaires de Lexibook Linguistic Electronic System, 

société anonyme de droit français ayant un capital social de 3.881.659,50 euros, dont le siège social 

est sis au ZA de Courtabœuf, bâtiment 11, 6 avenue des Andes, 91940 Les Ulis,  immatriculée sous le 

numéro 323 036 921 RCS Evry (« Lexibook » ou la « Société ») et dont les actions sont admises aux 

négociations sur le système multilatéral de négociation Euronext Growth Paris (ISIN FR0000033599 ; 

code mnémonique : ALLEX), d’acquérir 5.299.513 actions Lexibook, au prix unitaire de 4 euros (l’« 

Offre »). 

L’Initiateur est une société constituée spécialement pour l’Offre, qui, à la date du Projet de Note en 

Réponse, détient avec les autres membres du Concert (tel que ce terme est défini ci-après) 2.463.806 

actions Lexibook réparties comme suit au sein du Concert : 

- la Famille Le Cottier, dont les membres agissent de concert depuis la cotation de la Société, 

détient, directement et indirectement, 2.463.806 actions représentant 31,73 % du capital et 

47,44 % des droits de vote théoriques sur la base d’un nombre total de 7.763.319 actions et de 

10.098.905 droits de vote théoriques de la Société, en application de l’article 223-11 du 

règlement général de l'AMF ; 

- l’Initiateur et la société Lawrence Rosen LLC ne détiennent aucune action Lexibook.  

En cas de succès de l’Offre, le capital de l’Initiateur serait réparti comme suit : 

- à hauteur de 56 % du capital, par la Famille Le Cottier (les « Fondateurs ») ; et 

- à hauteur de 44 % du capital, par Lawrence Rosen LLC. 

L’Offre est présentée par Société Générale, en qualité d’établissement présentateur (la « Banque 

Présentatrice ») qui garantit la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur 

dans le cadre de l’Offre, conformément à l’article 231-13 du règlement général de l’AMF. 

L’Offre porte sur la totalité des actions Lexibook qui sont d’ores et déjà émises à la date du Projet de 

Note en Réponse, non détenues, directement ou indirectement, par l’Initiateur ou l’un des membres du 

Concert soit à la connaissance de l’Initiateur un nombre total de 5.299.513 actions Lexibook visées par 

l’Offre. 

Il est précisé que l’Offre ne vise pas, sous réserve des cas de levée des indisponibilités prévues par les 

dispositions législatives ou règlementaires applicables (tels que le décès ou l’invalidité du bénéficiaire), 

les actions qui sont susceptibles d’être émises après la clôture de l’Offre (ou le cas échéant de l’Offre 

Réouverte (telle que définie à la Section 2.11 « Réouverture de l’Offre » du projet de note d’information 

déposé ce jour auprès de l’AMF par l’Initiateur (le « Projet de Note d’Information »)). 
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Par ailleurs, à la connaissance de l’Initiateur, il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre 

instrument financier émis par la Société ou droit conféré par la Société pouvant donner accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société.  

1.2 Rappel des principaux termes de l’Offre 

L’Offre revêt un caractère volontaire et sera réalisée selon la procédure normale, en application des 

dispositions des articles 232-1 et suivants du règlement général de l’AMF. 

Conformément aux dispositions de l’article 232-4 du règlement général de l’AMF, si l’Offre connaît une 

suite positive, elle sera automatiquement réouverte dans les dix (10) jours de négociation suivant la 

publication du résultat définitif de l’Offre, dans les termes identiques à ceux de l’Offre (l’« Offre 

Réouverte »). 

L’Initiateur n’a pas l’intention de demander la mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire visant 

les actions de la Société conformément aux dispositions des articles L. 433-4 II du Code monétaire et 

financier et des articles 237-1 et suivants du règlement général de l’AMF dans l’hypothèse où le nombre 

d’actions de la Société non présentées à l’Offre par les actionnaires minoritaires de la Société ne 

représenteraient pas, à l’issue de l’Offre ou, le cas échéant, de l’Offre Réouverte, plus de 10% du capital 

et des droits de vote de la Société.  

De même, l’Initiateur souhaite maintenir l’admission des actions aux négociations sur Euronext Growth 

après la clôture de l’Offre. Par conséquent, l’Initiateur n’a pas l’intention de demander à Euronext Paris 

la radiation des actions de la cote. 

L’Offre est soumise au seuil de caducité visé à l’article 231-9, I du règlement général de l’AMF, tel que 

décrit à la Section 2.5 “Seuil de caducité” du Projet de Note d’Information. 

 

L’Offre inclut également une possibilité de renonciation, conformément à l’article 232-11 du règlement 

général de l’AMF, tel que précisé à la Section 2.11 “Possibilité de renonciation de l’Offre” du Projet de 

Note d’Information. 

 

L’ouverture de l’Offre n’est par ailleurs subordonnée à aucune autorisation règlementaire ni à celle au 

titre du contrôle des concentrations tel qu’indiqué à la Section 1.2.5 “Autorisations réglementaires et en 

droit de la concurrence” du Projet de Note d’Information. 

 

Le calendrier indicatif de l’Offre est présenté à la Section 2.10 “Calendrier indicatif de l’Offre” du Projet 

de Note d’Information. 

 

1.2.1 Contexte et motifs de l’Offre  

Lexibook est un acteur européen majeur des produits électroniques de loisirs sous licence, avec une 

stratégie incluant des licences fortes, internationales et souvent exclusives (Barbie, Spiderman, Oui-

Oui, Disney …), ainsi que par des produits à forte valeur ajoutée intégrant de l’électronique (ordinateurs 

éducatifs, télévisions).  

Lexibook a réalisé au cours de l’exercice clos le 31 mars 2024 un résultat net de 4,99 millions d'euros. 

Créée en 1986 par les Fondateurs, qui en exercent toujours conjointement la direction, les actions de 

Lexibook sont cotées sur le marché Euronext Growth Paris depuis le 3 août 2015. 
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Les Fondateurs, qui agissent de concert entre ses membres depuis la cotation de la Société, détiennent 

ensemble, directement, à la date du Projet de Note d’Information, 2.463.806 actions Lexibook 

représentant 31,73 % du capital et 47,44 % des droits de vote théoriques1. 

Le Projet d’Offre vise à renforcer la participation des Fondateurs au capital de la Société, tout en 

accueillant à ses côtés un nouvel actionnaire de long terme, Lawrence Rosen LLC (« l’Investisseur ») 

ayant une grande expertise du marché sur lequel opère la Société. Lawrence Rosen, 47 ans, est un 

entrepreneur dans l'industrie du jouet et des fournitures scolaires. Il est président de LaRose Industries 

(Cra-Z-Art et RoseArt), et investit à titre personnel dans d’autres entreprises. L’investissement est 

intégralement réalisé par Lawrence Rosen LLC. Ce nouvel actionnariat de référence sera à même 

d’accompagner les ambitions de la Société sur le long terme, dans un secteur d’activité très 

concurrentiel et sous pression. A l’occasion de ce projet d’Offre, le Concert (tel que définit ci-après) 

offrira aux actionnaires qui le souhaitent, et sous réserve du franchissement du seuil de caducité, une 

opportunité de liquidité avec une prime par rapport au cours de bourse des 26 derniers mois. 

Les Fondateurs ont ainsi initié à la fin de l’année 2023 un processus de recherche d’un investisseur 

financier. À la suite de ce processus, Lawrence Rosen LLC a soumis une offre qui a été acceptée par 

les Fondateurs, ceux-ci ayant en effet considéré que l’offre de l’Investisseur était la plus attractive pour 

les actionnaires de Lexibook d’un point de vue financier, tout en répondant à la volonté des Fondateurs 

de conserver le contrôle opérationnel de Lexibook. Il est rappelé que l’Investisseur ne détient à ce jour, 

aucune action de la Société. 

L’acceptation par les Fondateurs de l’offre de l’Investisseur a été formalisée par la signature d’un accord 

d’investissement conclu le 18 juillet 2024, tel que modifié, entre les Fondateurs, l’Investisseur et 

l’Initiateur (l’« Accord d’Investissement »). 

La signature de l’Accord d’Investissement a fait l’objet d’un communiqué de presse de la Société le 19 

juillet 2024, disponible sur le site Internet de la Société (www.lexibook.com) décrivant les principales 

caractéristiques de l’Offre envisagée. 

En application de l’Accord d’Investissement, les Fondateurs, l’Investisseur et l’Initiateur (ensemble, le « 

Concert ») agissent de concert vis-à-vis de la Société au sens de l’article L.233-10, I du code de 

commerce. 

Ainsi que plus amplement décrit à la Section 1.4.1 “Accord d’Investissement” du Projet de Note 

d’Information et à la Section 5.1 « Accord d’investissement » du Projet de Note en Réponse, l’Accord 

d’Investissement prévoit qu’un nombre de 2.463.806 actions de la Société détenues par les Fondateurs 

soit, en cas de succès de l’Offre, transféré, par voie d’apport en nature, à l’Initiateur, à une valeur égale 

au prix par action Lexibook retenu dans le cadre de l’Offre (les « Actions Transférées à l’Initiateur »). 

L’Offre sera financée (i) pour partie par la souscription par les Fondateurs et l’Investisseur à une 

émission d’obligations simples de l’Initiateur, et (ii) pour partie par un financement externe, selon les 

modalités décrites à la Section 1.4.1 du Projet de Note d’Information et à la Section 5.1 du présent 

Projet de Note en Réponse, l’Investisseur s’étant engagé à souscrire aux opérations précitées à hauteur 

de 15 millions d’euros. 

 

 

1 Sur la base des informations publiées par la Société sur son site internet au 19 juillet 2024 conformément à l’article 223-16 du 

règlement général de l’AMF, soit 7.763.319 actions représentant 10.098.905 droits de vote théoriques. 
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À l’issue de l’Offre et le cas échéant de l’Offre Réouverte (tel que ce terme est défini à la section 2.12 

du Projet de Note d’Information), les titres émis par l’Initiateur seront détenus pour partie par 

l’Investisseur et pour partie par les Fondateurs. 

Un projet de pacte d’actionnaires, plus amplement décrit à la Section 1.4.2 “Pacte d’actionnaires” du 

Projet de Note d’Information et à la Section 5.2 « Pacte d’actionnaires » du Projet de Note en Réponse, 

est annexé à l’Accord d’Investissement et sera conclu entre les parties à l’Accord d’Investissement en 

cas de succès de l’Offre.  

Il est par ailleurs précisé que le Conseil de Surveillance de Lexibook  a accueilli favorablement le 

principe de l'Offre et a autorisé, lors de sa réunion du 11 octobre 2024, la conclusion d’un accord de 

soutien à l’offre entre la Société et l’Investisseur (l’« Accord de Soutien à l’Offre ») dont une description 

est détaillée à la Section 1.4.3 “Accord de Soutien à l’Offre” du Projet de Note d’Information et à la 

Section 5.3 « Accord de Soutien à l’Offre » du Projet de Note en Réponse. 

Le conseil de surveillance de Lexibook a constitué un comité ad hoc, présenté dans la section 2.2 du 

présent Projet de Note en Réponse chargé de superviser les travaux de l'expert indépendant et 

d’émettre des recommandations au conseil de surveillance de la Société concernant l’Offre et, sur 

recommandation du comité ad hoc, a nommé le cabinet Sorgem Evaluation, représenté par M. Thomas 

Hachette, en qualité d’expert indépendant avec pour mission de préparer un rapport sur les conditions 

financières de l'offre publique conformément aux dispositions de l’article 261-1, I 2° du règlement 

général de l'AMF. 

2. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

2.1 Composition du Conseil de Surveillance 

A la date du Projet de Note en Réponse, le Conseil de Surveillance de la Société est composé comme 

suit : 

- Monsieur Luc LE COTTIER, Président 

- Monsieur Gérard ABADJIAN, Vice-Président 

- Madame Bénédicte EVEILLARD, membre 

- Monsieur Pascal GANDOLFINI, membre 

- Madame Caroline PUECHOULTRES, membre  

- Madame Valérie GUIARD-SCHMID, membre  

2.2 Rappel des décisions préalables du Conseil de Surveillance 

Les membres du Conseil de Surveillance de la Société se sont réunis le 13 juin 2024 afin de prendre 

connaissance du projet d’Offre. Conformément aux meilleures pratiques de gouvernance ainsi qu’à la 

recommandation AMF n°2006-15, le Conseil de Surveillance, lors de cette réunion, a mis en place un 

comité ad hoc chargé de superviser la mission de l’expert indépendant, et composé du Président du 

Conseil de surveillance et de deux membres indépendants, à savoir : 

 

- Monsieur Luc Le Cottier, président ; 

- Monsieur Pascal Gandolfini, membre indépendant ; 

- Madame Caroline Puechoultres, membre indépendant. 

 

Le comité ad hoc a été chargé de superviser les travaux de l'expert indépendant et d’émettre des 

recommandations au Conseil de Surveillance de la Société concernant l’Offre. 
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En outre, lors de sa réunion du 5 juillet 2024, sur recommandation du comité ad hoc, le Conseil de 

Surveillance de la Société a désigné le cabinet Sorgem Evaluation, représenté par Monsieur Thomas 

Hachette, en qualité d’expert indépendant en application des dispositions de l’article 261-1 I, 2° du 

règlement général de l’AMF, avec pour mission de préparer un rapport sur les conditions financières de 

l’Offre. 

 

Les membres du comité ad hoc ont pu échanger à plusieurs reprises avec l’expert indépendant, et 

suivre la réalisation de ses travaux. 

 

2.3 Avis motivé du Conseil de Surveillance 

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’AMF, les membres du 

Conseil de Surveillance se sont réunis le 11 octobre 2024 sur convocation faite conformément aux 

statuts de la Société, afin d’examiner le projet d’Offre et de rendre leur avis motivé sur l’intérêt de l’Offre 

et ses conséquences pour Lexibook. 

 

Tous les membres du Conseil de Surveillance de la Société étaient présents ou représentés. Les débats 

et le vote sur l’avis motivé du Conseil de Surveillance se sont tenus sous la présidence de Monsieur 

Luc LE COTTIER, en sa qualité de Président du Conseil de Surveillance. 

 

L’avis motivé du Conseil de Surveillance a été adopté à l’unanimité des membres présents ou 

représentés, en ce compris les membres indépendants, étant précisé que Monsieur Luc LE COTTIER 

n’a pas pris part aux délibérations et au vote. 

 

Un extrait des délibérations de cette réunion, contenant l’avis motivé du Conseil de Surveillance, est 

reproduit ci-dessous : 

 

« Le Conseil de Surveillance de Lexibook (la « Société ») s’est réuni ce jour à l’effet, 

conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers (« AMF »), de rendre un avis motivé sur l’intérêt que représente, ainsi que 

sur les conséquences qu’auraient pour la Société, ses actionnaires et salariés, le projet d’offre 

publique d’acquisition (l’« Offre »), visant les actions de la Société et stipulé à un prix de 4 euros 

par action, initié par Doodle SAS (l’« Initiateur »). 

 

L’Initiateur est une société constituée spécialement pour l’Offre, dont les actions sont 

actuellement détenues (i) à hauteur de 50% du capital par M. Emeric LE COTTIER et (ii) à 

hauteur de 50% du capital par M. Emmanuel LE COTTIER, co-fondateurs, membres du 

directoire et actionnaires de référence de la Société (ensemble, les « Fondateurs »). 

 

Qu’en cas de succès de l’Offre et agissant de concert avec la société Lawrence Rosen LLC, la 

répartition du capital de la SAS Doodle, l’Initiateur, serait la suivante : 

 

- à hauteur de 56 % du capital, par les Fondateurs ; et 

- à hauteur de 44 % du capital, par Lawrence Rosen LLC. 

Le Président rappelle que les termes de l’Offre sont décrits dans le projet de note d’information 

de l’Initiateur. 
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Le Président rappelle également que, conformément à la recommandation AMF n°2006-15, lors 

de sa réunion du 13 juin 2024 le Conseil de Surveillance a mis en place un comité ad hoc chargé 

de superviser la mission de l’expert indépendant dans la perspective de l’avis motivé du Conseil 

de Surveillance (le « Comité »). 

 

Le Comité est composé de trois membres, dont le Président du Conseil de Surveillance, Luc 

LE COTTIER , lequel a été désigné Président du Comité, et deux membres indépendants du 

Conseil de Surveillance – à savoir Madame Caroline Puechoultres et Monsieur Pascal 

Gandolfini. 

 

Le Président rappelle également que, lors de sa réunion du 13 juin 2024, le Conseil de 

Surveillance a accueilli favorablement, dans son principe, le projet d’Offre, sous réserve de 

l’analyse approfondie de celle-ci et des travaux de l’expert indépendant. 

 

Préalablement à la réunion de ce jour, les membres du Conseil de Surveillance ont pu prendre 

connaissance des documents suivants afin de leur permettre de détenir toutes les informations 

leur permettant d’émettre un avis motivé : 

 

- le projet de note d’information de l’Initiateur destiné à être déposé auprès de l’AMF dans 

les jours suivant la date de la présente réunion du Conseil de Surveillance, contenant 

notamment le contexte et les motifs de l’Offre, les intentions de l’Initiateur, les 

caractéristiques de l’Offre ainsi que les éléments d’appréciation du prix de l’Offre établis 

par l’établissement présentateur et garant, Société Générale ; 

 

- l’attestation de l’expert indépendant, qui conclut au caractère équitable, pour les 

actionnaires minoritaires de la Société, du prix offert de 4 euros par action de la 

Société ; 

 

- le projet de note d’information en réponse établi par la Société destiné à être déposé 

auprès de l’AMF de manière concomitante au projet de note d’information, lequel reste 

à être complété du rapport du cabinet Sorgem Evaluation et de l’avis motivé du Conseil 

de Surveillance. 

 

Monsieur Luc LE COTTIER  indique que compte tenu de la participation qu’il a vocation à 

prendre dans le capital de l’Initiateur, il ne s’exprimera pas et laissera les autres membres du 

Conseil de Surveillance débattre et voter sur l’intérêt de l’Offre et sur les conséquences de celle-

ci pour la Société, ses actionnaires et salariés. 

 

Travaux de l’expert indépendant 

Lors de sa réunion du 5 juillet 2024, sur recommandation du Comité, le Conseil de Surveillance de la 

Société a désigné la société Sorgem Evaluation, représenté par Monsieur Thomas Hachette, en qualité 

d’expert indépendant en application des dispositions de l’article 261-1 I, 2° du règlement général de 

l’AMF, avec pour mission de préparer un rapport sur les conditions financières de l’Offre. Le processus 

et le fondement de la désignation de l’expert indépendant seront rappelés par le Comité lors de la 

présentation de ses diligences. 

 

Le Président indique que le Comité a pu échanger à plusieurs reprises avec l’expert indépendant et a 

assuré le suivi de ses travaux. 
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La société Sorgem Evaluation représentée par Monsieur Thomas Hachette, résume alors les 

conclusions de ses travaux au Conseil de Surveillance : 

 

“Au regard du contexte de l’Offre, du profil de l’Initiateur et de ses intentions annoncées vis-à-vis du 

Groupe, notre conclusion est rendue au regard des considérations suivantes : 

• l’actionnaire minoritaire est libre d’apporter ou non ses actions à l’Offre Publique d’Achat - l’Offre 

ne vise pas un retrait obligatoire ; 

 

• il existe des accords connexes à l’Offre (article 261-1 du RG-AMF, 4ème alinéa) que nous avons 

étudiés, à savoir l’Accord d’Investissement, le traité d’apport des titres Lexibook à l’Initiateur, le 

pacte conclu par les futurs actionnaires de l’Initiateur, les engagements d’apport à l’offre et 

l’accord de soutien à l’Offre. Ils ne sont pas de nature à remettre en cause l’équité des conditions 

offertes dans le cadre de l’Offre ou l’égalité de traitement entre actionnaires ;  

 

• aucune synergie de coût ou de revenu n’est anticipée par l’Initiateur en cas d’issue positive de 

l’Offre. 

 

La synthèse des résultats de nos travaux d’évaluation de Lexibook est présentée ci-dessous (en 

€ / action) : 

 

Ainsi, le prix d’Offre de 4,00 € : 

 

• est inférieur de 9% à la valeur centrale de notre analyse DCF (4,40 €) menée à titre de méthode 

principale. Nous précisons que cette analyse repose sur un plan d’affaires construit dans le 

cadre d’une recherche de financement et ne tenait pas compte de certains risques 

opérationnels qui se sont récemment matérialisés. A titre d’exemple, concernant le fret seul, 

Borne 

basse

Valeur 

centrale

Borne 

haute

A titre principal : 

DCF

Taux d'actualisation 

(14,50%) +/-0,50%

Croissance à LT (2,0%) +/-0,25%

(4,5%) (9,0%) (13,6%)

A titre indicatif : 

DCF sensibilité  

fret

Taux d'actualisation 

(14,50%) +/-0,50%

Croissance à LT (2,0%) +/-0,25%

+34,7% +28,1% +21,5%

A titre indicatif : 

Comparables 

boursiers

Multiple d'EBIT(DA)

2023a et 2024e
+1,0% na. (33,0%)

A titre indicatif : 

Comparables 

boursiers 

sensibilité  fret

Multiple d'EBIT(DA)

2024e
+19,6% na. (15,1%)

na. - na.

Cours de bourse

Cours moyen pondéré par les 

volumes observés sur un historique 

de 12 mois au 18 juillet 2024

+88,2% +31,6% +5,3%

Valeur par action (€) 7,00

Prime / (Décote) induite  

par le  Prix de l'O ffre

M
é
th

o
d

e
s

R
é
fé

r
e
n

c
e

Prix ressortant de l'accord d'investissement Doodle 

du 19 juillet 2024 entre la famille  Le Cottier et la 

société  Lawrence Rosen LLC

2,00 3,00 4,00 5,00 6,00

4,19

2,97

3,96

3,34

2,13

4,63

3,29

5,97

4,71

3,80

4,40

3,12

4,00

3,04

Prix de l 'O ffre (4,00€)

A titre principal A titre indicatif Référence
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l’impact calculé par le Management d’un retour du prix du conteneur à la moyenne des deux 

dernières années sur l’horizon explicite du plan entraînerait une valeur de 3,12 € par action (le 

prix d’Offre représente une prime de 28% sur cette valeur) ;  

 

• est supérieur de respectivement 5%, 32% et 88% au cours de bourse moyen pondéré le plus 

haut, moyen et le plus bas sur un historique de 12 mois, présentés comme références à titre 

principal ; 

 

• est égal au prix par action qui ressort de l’Accord d’Investissement entre la Famille Le Cottier 

et Lawrence Rosen LLC, portant sur une part significative du capital de Lexibook.  

Dans ces conditions, nous considérons que les conditions financières de l’offre publique 

d’achat sont équitables pour les actionnaires du Groupe. » 

Travaux et recommandation du Comité 

 

Monsieur Luc LE COTTIER , en sa qualité de président du Comité, rend ensuite compte de sa mission 

et résume ci-après succinctement les travaux accomplis dans ce cadre : 

 

Processus de nomination de l’expert indépendant 

 

Deux cabinets ont été identifiés comme pouvant répondre aux critères de compétence requis par la 

règlementation applicable. À la suite d’une revue de l’expérience en la matière de ces cabinets, le 

Comité a souhaité examiner de manière plus approfondie la candidature de ces cabinets. 

 

Ainsi, le 5 juillet 2024, le Comité a examiné de manière approfondie les profils et l’expérience de ces 

deux cabinets retenus, dont la société Sorgem Evaluation, ainsi que les opérations qu’ils ont pu conduire 

avec la Société et qui pourraient affecter leur indépendance. À l’issue de cette revue, la société Sorgem 

Evaluation a été retenue par le Comité au regard, principalement (i) de l’absence de lien présent ou 

passé entre celui-ci et la Société, assurant ainsi sa parfaite indépendance, (ii) de son expérience récente 

sur des opérations impliquant des acteurs du secteur dans lequel opère la Société, et (iii) plus 

généralement, de sa réputation professionnelle et des moyens humains et matériels dont il dispose (ces 

atouts étant toutefois également présents chez les autres candidats examinés). 

 

La société Sorgem Evaluation a confirmé ne pas être en situation de conflit d’intérêts avec les différents 

intervenants et disposer des moyens matériels suffisants et de la disponibilité nécessaire pour réaliser 

sa mission dans la période considérée, et ce nonobstant la période estivale. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le Comité a choisi de recommander la nomination de la société Sorgem 

Evaluation au Conseil de Surveillance. 

 

Travaux du Comité et interactions avec l’expert indépendant  

• Le 3 juillet 2024, le Comité a tenu une visioconférence en présence de l’expert sur le détail de 

sa mission. La société Sorgem Evaluation était représentée par Monsieur Thomas Hachette. 

L’expert indépendant a présenté au Comité son programme de travail. Le Comité et l’expert 

indépendant ont discuté des méthodes d’évaluations financières qui pouvaient être utilisées, 

des principaux indicateurs financiers devant être analysés au regard de la spécificité de la 

Société, du marché sur lequel intervient la Société et de l’environnement dans lequel elle 

évolue. Une liste des documents nécessaires à la bonne réalisation de la mission de l’expert a 
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été revue. Le Comité a fait part à l’expert indépendant des points d’attention qu’il souhaitait voir 

traités et analysés, dont notamment les accords connexes à l’Offre et la présentation du plan 

d’affaires au Comité ; 

• Le 19 juillet 2024, le Comité s’est à nouveau réuni par visioconférence. En début de réunion, le 

plan d’affaires qui a été transmis à l’expert indépendant a été présenté au Comité par Monsieur 

Emeric Le Cottier , Président du Directoire, et une revue détaillée des données et des tendances 

dudit plan d’affaires a été réalisée au regard de l’évolution passée et des perspectives attendues 

de la Société. Des discussions ont ensuite eu lieu sur la mise en œuvre des méthodes 

d’évaluation par la banque présentatrice et les résultats associés à chaque méthode. L’expert 

indépendant a présenté ses résultats préliminaires et a discuté avec les membres du Comité 

des différentes hypothèses et analyses mises en œuvre par l’expert indépendant. L’expert 

indépendant a fait un point sur les entretiens déjà réalisés et sur la documentation reçue ou à 

recevoir ; 
 

• Le 25 juillet 2024, le Comité s’est réuni en présence de l’expert indépendant. L’expert 

indépendant a présenté au Comité les conclusions préliminaires de son rapport et échangé 

avec les membres du Comité sur ses travaux. L’expert indépendant a notamment précisé que, 

sous réserve de la finalisation de ses travaux, son rapport préliminaire concluait au caractère 

équitable de l’Offre ; 
 

• Le 29 juillet 2024, le Comité s’est à nouveau réuni en présence du conseil juridique de la 

Société. Le Comité a ensuite préparé ses recommandations au conseil de surveillance 

relativement à son avis sur l’Offre sur la base de la présentation des conclusions préliminaires 

de l’expert indépendant ; 

• Le 2 octobre 2024, le Comité a tenu une visioconférence en amont du Conseil de Surveillance 

chargé de rendre son avis motivé sur l’Offre avec la participation de l’expert indépendant. Le 

Comité a procédé à la revue du rapport définitif de ce dernier et a finalisé ses recommandations 

au Conseil de Surveillance relativement à son avis sur l’Offre ; 

  
• Le Comité s’est notamment assuré que l’expert indépendant a eu en sa possession ’ensemble 

des informations utiles pour l’exécution de sa mission et qu’il avait été à même de mener ses 

travaux dans des conditions satisfaisantes ; 

  
• Le Comité s’est également assuré que le plan d’affaires présenté à l’expert indépendant (i) était 

le dernier plan d’affaires préparé par le directoire et communiqué au conseil de surveillance et 

qu’il traduisait donc, au moment de l’Offre, la meilleure estimation possible des prévisions de la 

Société et (ii) qu’il n’existait pas d’autres données prévisionnelles pertinentes. Le Comité s’est 

enfin assuré que la communication financière de la Société (et notamment le Document 

d’Enregistrement Universel 2024 publiée le 8 juillet 2024) était cohérente avec les perspectives 

figurant dans le plan d’affaires ; 

  
• Le Comité a fait le constat de l’absence de réception de questions ou de réflexions 

d’actionnaires qui lui auraient été adressées ou qui auraient été adressées à l’expert 

indépendant. 
 

Conclusions et recommandations du Comité 

 

- Le Comité, dans le cadre de ses missions, n’avait pas identifié d’éléments qui, à son avis, 

pourraient remettre en cause le bon déroulement des travaux de l’expert indépendant ; 
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- Il a pris acte des éléments qui résultent des intentions et objectifs déclarés par l’Initiateur dans 

son projet de note d’information ; 

 

- Il avait constaté qu’aucune question ou réflexion d’actionnaires de la Société n’a, à la date de 

son projet d’avis motivé, été reçue par la Société ni porté à sa connaissance ; 

 

- Il a examiné l’intérêt de l’Offre pour la Société, pour les actionnaires et les salariés et a considéré 

que l’Offre était conforme aux intérêts de la Société et de ses actionnaires et salariés ; 

 

- Il avait noté que la SAS DOODLE offrait aux actionnaires de la Société qui apporteraient leurs 

actions à l’Offre une liquidité immédiate pour toutes leurs actions, aux prix de l’Offre de 4 euros 

par action. 

 

En conséquence, il recommande (i) au Conseil de Surveillance de se prononcer en ce sens et (ii) aux 

membres du Conseil de Surveillance d’apporter leurs actions Lexibook à l’Offre. 

 

Avis motivé du Conseil de Surveillance 

 

- Le Conseil de Surveillance prend acte des travaux du Comité et des recommandations de ce 

dernier sur l’Offre ainsi que des conclusions de l’expert indépendant. 

 

- S’agissant de l’intérêt de l’Offre pour la Société, le Conseil relève que : 

 

▪ les Fondateurs ont créé la Société en 1986, ont assuré depuis sa gestion et son 

développement, et en exercent toujours conjointement la direction. Ils agissent de concert 

entre ses membres depuis la cotation de la Société, détiennent ensemble, directement, à 

la date du Projet de Note d’Information, 2.463.806 actions Lexibook représentant 31,73 % 

du capital et 47,44 % des droits de vote théoriques2. 

 

▪ les Fondateurs souhaitent consolider leur contrôle de fait sur la Société en s’associant à 

un investisseur financier partageant leur vision à long terme et poursuivre ainsi leur 

stratégie de développement ; 

 

▪ l’Initiateur prévoit que l’opération permettra à Lexibook de poursuivre ses investissements 

et mettre en œuvre des partenariats avec des objectifs de retour sur investissement à 

longue échéance en dehors des contraintes de rentabilité ou de lisibilité à court terme. Il 

souhaite s’appuyer à la fois sur les actifs de la Société et sur les compétences et 

l’expérience de ses équipes dirigeantes et de ses collaborateurs ; 

 

▪ l’Initiateur souhaite en outre, dans le cadre de l’opération envisagée, associer les 

principaux dirigeants à la création de valeur qui serait réalisée et « mettre en place une 

structure permettant un mécanisme d’association au capital plus efficace de ses dirigeants 

et salariés clés » ; 

 

▪ l’Initiateur n’envisage pas de fusionner avec la Société ou toute autre fusion. 

 

 

2 Sur la base des informations publiées par la Société sur son site internet le 19 juillet 2024 conformément à l’article 223-16 du 

règlement général de l’AMF, soit 2.463.806 actions représentant 4.790.888 droits de vote théoriques. 
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- S’agissant de l’intérêt de l’Offre pour les actionnaires, au plan financier, le Conseil note que : 

 

▪ le prix offert de 4 euros par action extériorise une prime de 18,34% sur le cours de clôture 

de l'action de la Société du 18 juillet 2024 (3,38 euros) précédant l'annonce du projet 

d’Offre, et de 32,33 % par rapport aux moyennes des cours pondérés par les volumes de 

l’action de la Société des 20 derniers jours de bourse (3,02 euros) précédant l'annonce du 

projet d’Offre ;  

 

▪ le prix offert de 4 euros était équitable, d’un point de vue financier, pour les actionnaires de 

la Société qui choisiraient d’apporter leurs actions à l’Offre. Le Comité partage les 

conclusions de l’expert indépendant selon lesquelles les conditions financières offertes 

dans le cadre de l’Offre présentent un caractère équitable ; 

 

▪ l’Offre permet ainsi aux actionnaires de la Société de bénéficier d’une liquidité immédiate 

plus importante que celle offerte par le marché préalablement à l’annonce de l’Offre. Le 

Comité attire l’attention des actionnaires sur la moindre liquidité qui pourrait exister sur le 

marché après l’Offre en l’absence de retrait obligatoire ; 

 

▪ Toute modification de la politique de distribution de dividendes se fera conformément à la 

loi et aux statuts de la Société, en tenant compte des capacités distributives, de la situation 

financière et des besoins de financement de la Société. 

 

- S’agissant de l’intérêt de l’Offre pour les salariés, le Conseil relève que : 

 

▪ l’Offre « s’inscrit dans une stratégie de poursuite de l’activité et de développement des 

activités de la Société et ne devrait pas avoir d’incidence particulière sur sa politique en 

matière d’emploi » ; 

 

Le Conseil prend acte que l’Initiateur n’a pas l’intention de demander la mise en œuvre d’une procédure 

de retrait obligatoire visant les actions de la Société conformément aux dispositions des articles L. 433-

4 II du Code monétaire et financier et des articles 237-1 et suivants du règlement général de l’AMF dans 

l’hypothèse où le nombre d’actions de la Société non présentées à l’Offre par les actionnaires 

minoritaires de la Société ne représenteraient pas, à l’issue de l’Offre ou, le cas échéant, de l’Offre 

Réouverte, plus de 10% du capital et des droits de vote de la Société.  

 

De même, l’Initiateur souhaite maintenir l’admission des actions aux négociations sur Euronext Growth® 

après la clôture de l’Offre. Par conséquent, l’Initiateur n’a pas l’intention de demander à Euronext Paris 

la radiation des actions de la cote. 

Au vu des éléments soumis et notamment (i) des objectifs et intentions exprimés par l’Initiateur, (ii) des 

éléments de valorisation préparés par l’établissement présentateur Société Générale, (iii) des 

conclusions du rapport de l’expert indépendant, (iv) des conclusions des travaux de revue du Comité et 

(v) des éléments figurant ci-dessus, le Conseil de Surveillance, après en avoir délibéré et étant précisé 

que Monsieur Luc LE COTTIER  s’est abstenu de participer aux débats et de voter, considère que l’Offre 

est conforme aux intérêts de la Société et de ses actionnaires et salariés, et décide, à l’unanimité 

(Monsieur Luc LE COTTIER s’abstenant) : 

 

- d’émettre, à la lumière des travaux, conclusions et recommandations du Comité, un avis 

favorable sur le projet d’Offre tel qu’il lui a été présenté ; 

 

- de décider que l’Offre est dans l’intérêt de la Société, de ses actionnaires et de ses employés ; 
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- de recommander en conséquence aux actionnaires de la Société d’apporter leurs actions à 

l’Offre ; 

 

- d’approuver le projet de note en réponse de la Société ; 

 

- d’autoriser, en tant que de besoin, le Directoire à l’effet de : 

 

▪ finaliser le projet de note en réponse relatif à l’Offre, ainsi que tout document qui serait 

nécessaire dans le cadre de l’Offre, et notamment le document « Autres Informations » 

relatif aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de la Société ; 

 

▪ préparer, signer et déposer auprès de l’AMF toute la documentation requise dans le cadre 

de l’Offre ; 

 

▪ signer toutes attestations requises dans le cadre de l’Offre ; et 

 

▪ plus généralement, prendre toutes dispositions et toutes mesures nécessaires ou utiles à 

la réalisation de l’Offre, en ce compris conclure et signer, au nom et pour le compte de la 

Société, toutes opérations et documents nécessaires et afférents à la réalisation de l’Offre, 

notamment tout communiqué de presse. 

3. INTENTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE LEXIBOOK 

Les membres du Conseil de Surveillance, détenant des actions Lexibook, ont indiqué leur intention 

d’apporter à l’Offre lesdites actions Lexibook qu’ils détiennent.  

4. INTENTION DE LA SOCIETE QUANT AUX ACTIONS AUTODETENUES 

La Société ne détient aucune de ses propres actions. 

5. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU 

L’ISSUE DE L’OFFRE 

Sous réserve des différents accords mentionnés dans la présente Section 5, la Société n’a pas 

connaissance d’autres accords et n’est partie à aucun autre accord lié à l’Offre ou qui serait de nature 

à avoir un effet significatif sur l’appréciation de l’Offre ou son issue. 

5.1 Accord d’investissement 

L’Accord d’Investissement a été conclu le 18 juillet 2024 entre les Fondateurs, l’Investisseur et 

l’Initiateur, tel que modifié. 

Modalités de transfert à l’Initiateur des actions de la Société détenues par les Fondateurs 

A la date du Projet de Note en Réponse : 

- Monsieur Emeric LE COTTIER détient 1.187.029 actions Lexibook, représentant 15,29% du 

capital et 23,07% des droits de vote théoriques de Lexibook ; 
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- Monsieur Emmanuel LE COTTIER détient 1.154.607 actions Lexibook, représentant 14,87% 

du capital et 22,50% des droits de vote théoriques de Lexibook ; 

 

- Monsieur Luc LE COTTIER détient 122.170 actions Lexibook, représentant 1,57% du capital et 

1,88% des droits de vote théoriques de Lexibook ; 

Soit ensemble, en leur qualité de Fondateurs, 2.463.806 actions Lexibook, représentant 31,73% du 

capital et 47,44% des droits de vote théoriques de Lexibook. 

L’Accord d’Investissement prévoit la conclusion d’un traité d’apport organisant les modalités d’apports 

des actions Lexibook par les Fondateurs (le « Traité d’Apport »). Le Traité d’Apport portera sur un 

nombre de 2.463.806 actions Lexibook. 

En contrepartie des opérations prévues par le Traité d’Apport, les Fondateurs souscriront à des actions 

ordinaires émises par l’Initiateur, dont les caractéristiques sont plus amplement décrites à la Section 

1.4.2 “Pacte d’actionnaires” du Projet de Note d’Information et à la Section 5.2 « Pacte d’actionnaires » 

du Projet de Note en Réponse 

Les opérations d’apports en nature prévues par le Traité d’Apport concernant les Fondateurs seront 

réalisées, sous condition suspensive du succès de l’Offre. 

Il est rappelé que les actions Lexibook visées dans le Traité d’Apport, qui ont été définies dans le Projet 

de Note d’Information comme les Actions Transférées à l’Initiateur, ne sont pas visées par l’Offre mais 

sont prises en compte dans le calcul du Seuil de Caducité visé à la Section 2.5 “Seuil de caducité” du 

Projet de Note d’Information. 

Modalités de financement de l’Initiateur pour acquérir les actions Lexibook dans le cadre de l’Offre  

Afin de financer l’acquisition par l’Initiateur des actions de la Société visées par l’Offre : 

- l’Investisseur et les Fondateurs souscriront à des obligations simples émises par l’Initiateur, pour 

montant de souscription maximum de 15,75 millions euros, portant un intérêt annuel de 0,001%, 

dont la date d’échéance est fixée à cinq (5) jours ouvrés suivant la clôture de l’Offre Réouverte, 

destinées à financer partiellement l’Offre (le « Financement Obligataire »). 

 

- l’Initiateur a conclu un financement externe afin de disposer des ressources financières lui 

permettant d'acquérir les actions de la Société offertes et jusqu'à 100 % du capital social de la 

Société (le « Financement Externe »). Le montant final du Financement Externe sera déterminé 

en fonction du résultat des négociations avec les prêteurs sur un montant minimum potentiel de 

tirage et du résultat de l'Offre (jusqu'à concurrence du prix total à payer pour les actions de la Société 

offertes) ; 

Les montants définitifs du Financement Obligataire et du Financement Externe seront déterminés en 

fonction du nombre d’actions Lexibook qui aura été apporté à l’Offre et à l’Offre Réouverte, le cas 

échéant. 

Conditions suspensives 

La réalisation des opérations prévues dans l’Accord d’Investissement est soumise à l’accomplissement 

des mêmes conditions que les conditions prévues dans le cadre de l’Offre et rappelées au sein du du 

Projet de Note d’Information. 
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5.2 Pacte d’actionnaires 

Le pacte d’actionnaires, tel qu’annexé à l’Accord d’Investissement, sera conclu entre les Fondateurs, 

l’Investisseur et l’Initiateur 5 (cinq) jours ouvrés suivant le premier règlement-livraison dans le cadre 

de l’Offre Réouverte. 

Titres émis par l’Initiateur  

En rémunération (i) des actions Lexibook apportées en application du Traité d’Apport, (ii)) du 

Financement Obligataire et (iii) du Financement Externe, l’Initiateur émettra les titres suivants : 

- au bénéfice des Fondateurs et de l’Investisseur : des actions ordinaires donnant droit aux mêmes 

droits que les autres actions ordinaires déjà émises par l’Initiateur ; 

- au bénéfice des Fondateurs et de l’Investisseur : des obligations simples émises par l’Initiateur, 

pour montant de souscription maximum de 15,75 millions euros, portant un intérêt annuel de 

0,001%, dont la date d'échéance est fixée à cinq (5) jours ouvrés suivant la clôture de l’Offre 

Réouverte; et 

- au bénéfice du prestataire du Financement Externe : des obligations convertibles en actions 

ordinaires émises par l’Initiateur, pour montant de souscription maximum de 8,5 millions euros, 

portant un taux d’intérêt pondéré inférieur à 8%, dont la première échéance est fixée au 30 avril 

2025.  

Gouvernance de l’Initiateur 

L’Initiateur sera dirigé par un président et un directeur général, qui seront dotés des mêmes pouvoirs 

et représenteront l’Initiateur à l’égard des tiers, sous la supervision d’un comité de surveillance (le 

« Comité de Surveillance »). Le premier président de l’Initiateur sera Monsieur Emeric LE COTTIER 

et le premier directeur général sera Monsieur Emmanuel LE COTTIER  . 

Le Comité de Surveillance sera composé de quatre (4) membres : deux (2) membres (dits 

« Membres Fondateurs ») seront désignés par les Fondateurs, et deux (2) membres (dits 

« Membres Investisseurs ») seront désignés par l’Investisseur. Le président du Comité de 

Surveillance, qui aura une voix prépondérante en cas de partage des voix dans les décisions à 

adopter par le Comité de Surveillance, sera désigné par le Comité de Surveillance, à la majorité 

simple.  

Le président et le directeur général de l’Initiateur devront soumettre certaines décisions importantes 

concernant l’Initiateur ou la Société à l’approbation préalable du Comité de Surveillance, étant précisé 

que : 

- certaines décisions seront prises à la majorité simple des membres du Comité de Surveillance, 

incluant le vote favorable d’au moins un Membre Investisseur (notamment, l’adoption du budget 

annuel, les opérations de fusion, scission, dissolution ou liquidation de l’Initiateur, de la Société ou 

ses filiales, les modifications de statuts de l’Initiateur, l’émission de titres donnant accès au capital 

de l’Initiateur, le recours à l’endettement excédant un certain seuil, la réalisation d’acquisitions ou 

de cessions excédant un certain seuil, toute décision qui viserait à modifier la nature ou l’étendue 

des activités de l’Initiateur ainsi que les conventions entre parties liées) ; et 
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- d’autres décisions seront prises à la majorité simple des membres du Comité de Surveillance 

(notamment, le recours à l’endettement pour un montant inférieur au seuil au-delà duquel le vote 

favorable d’au moins un Membre Investisseur est requis, la réalisation d’acquisitions ou de cessions 

pour un montant inférieur au seuil au-delà duquel le vote favorable d’au moins un Membre 

Investisseur est requis, l’embauche de certains salariés dont la rémunération est inférieure au seuil 

au-delà duquel le vote favorable d’au moins un Membre Investisseur est requis). 

Transferts des titres émis par l’Initiateur 

Le pacte d’actionnaires prévoira les principaux mécanismes de liquidité suivants portant sur les titres 

de l’Initiateur : 

- un principe d’inaliénabilité des titres de l’Initiateur détenus par les Fondateurs et l’Investisseur 

pendant une période de trois (3) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du pacte 

d’actionnaires, sauf exceptions prévues par le pacte d’actionnaires ; 

- certains cas de transferts libres ; 

- certains droits de sortie conjointe (tag along et drag along) ; 

- les modalités de sortie pour l’Investisseur et les Fondateurs, d’un commun accord, à compter du 

troisième (3ème) anniversaire suivant la date d’entrée en vigueur du pacte d’actionnaires, afin de 

mettre en œuvre un processus de cession de l’intégralité des titres de l’Initiateur ; 

- en l’absence de mise en œuvre d’un processus de sortie des Fondateurs et de l’Investisseur à 

compter du troisième (3ème) anniversaire et préalablement au cinquième (5ème) anniversaire 

suivant la date d’entrée en vigueur du pacte d’actionnaires  d’un processus de vente portant sur 

100% du capital social et des droits de vote de l’Initiateur pourra être initié par les Fondateurs, après 

consultation de l’Investisseur ; 

- en l’absence de mise en œuvre d’un processus de sortie des Fondateurs et de l’Investisseur à 

compter du cinquième (5ème) anniversaire suivant la date d’entrée en vigueur du pacte 

d’actionnaires, le processus de vente aux enchères portant sur 100% du capital social et des droits 

de vote de l’Initiateur pourra être initié par l’Investisseur, après consultation des Fondateurs ; 

- par exception, l’Investisseur pourra mettre en œuvre un processus de sortie en cas (i) de cessation 

des fonctions de M. Emeric Le Cottier ou M. Emmanuel Le Cottier au sein de l’Initiateur ou (ii) de 

violation irrémédiable du pacte d’actionnaires. 

Une clause d’anti-dilution permettra à chacun des actionnaires de maintenir sa participation dans 

l’Initiateur en cas d’émission ultérieure de titres de l’Initiateur. 

5.3 Accord de Soutien à l’Offre 

Ainsi qu’il est indiqué à la Section 1.2.1 “Motifs de l’Offre” du Projet de Note d’Information, l’Accord de 

Soutien à l’Offre a été conclu le 11 octobre 2024 entre la Société et l’Initiateur. 

Engagement de coopération 

L’Accord de Soutien à l’Offre prévoit un engagement de coopération entre la Société et l’Initiateur, 

notamment dans le cadre des travaux de l’expert indépendant, de la préparation de la documentation 

relative à l’Offre et de la réalisation de l’Offre. 
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Engagement d’exclusivité 

À partir du 11 octobre 2024 et jusqu'au règlement-livraison de l'Offre, la Société s’est engagée à ne 

prendre aucune mesure, directement ou indirectement, sans le consentement préalable de l’Initiateur, 

visant à solliciter, initier ou continuer toute discussion pouvant mener à ou encourager la soumission de 

toute proposition, négociation ou offre de la part de toute personne ou entité autre que l’Initiateur ou ses 

affiliés, relative à, ou qui pourrait raisonnablement être attendue de conduire à, toute acquisition directe 

ou indirecte, en une transaction ou une série de transactions, y compris, toute fusion, consolidation, 

offre publique d'achat, offre publique d'échange, acquisition d'actions, acquisition d'actifs, échange 

d'actions contraignant, combinaison d'entreprises, recapitalisation, liquidation, dissolution, joint-venture 

ou transaction similaire, relatif à (i) tout ou partie des actifs ou activités de la Société ou de ses filiales, 

ou (ii) aux actions en circulation de toute catégorie, ou autres valeurs mobilières de la Société ou de 

ses filiales détenant directement ou indirectement, individuellement ou conjointement, les actifs ou 

activités mentionnés au (i) ci-dessus, dans chaque cas autre que l'Offre, sous réserve des dispositions 

légales applicables à la Société et ses dirigeants. 

5.4 Traité d’apport 

Le Traité d’Apport a été conclu le 4 octobre 2024 entre les Fondateurs, en qualité d’apporteurs, et 

l’Initiateur, en qualité de bénéficiaire. 

Le Traité d’Apport porte sur un nombre de 2.463.806 actions Lexibook. 

Les opérations d’apport prévues par le Traité d’Apport seront réalisées à la valeur réelle, étant précisé 

que la valeur réelle d’apport des actions Lexibook sera déterminée sur la base du prix par action 

Lexibook qui sera proposé dans le cadre de l’Offre (4 euros par action Lexibook). 

En contrepartie des opérations prévues par le Traité d’Apport, les Fondateurs souscriront à des actions 

ordinaires émises par l’Initiateur, dont les caractéristiques sont plus amplement décrites à la Section 

1.4.2 “Pacte d’actionnaires” du Projet de Note d’Information et à la Section 5.2 « Pacte d’actionnaires » 

du Projet de Note en Réponse 

Le cabinet Exelmans, représenté par Monsieur Stéphane Dahan, dont le siège social est  27, rue de 

Lisbonne – 75008 Paris, a été désigné commissaire aux apports afin d’apprécier sous sa responsabilité 

la valeur des titres apportés (notamment afin de vérifier que la valeur des titres apportés n’est pas 

surévaluée) et la valeur des avantages particuliers résultant des opérations d’apport. 

Les opérations d’apport ne seront réalisées qu'à compter du jour de l’accomplissement de l’ensemble 

des conditions suspensives ci-après : 

- le dépôt au greffe du Tribunal de commerce de Paris du rapport du commissaire aux apports au 

moins huit (8) jours avant la date d’approbation des opérations d’apport par la collectivité des 

associés de l’Initiateur ; 

- pour les actions apportées par les Fondateurs, la publication par l’AMF des résultats de l’Offre 

constatant que l’Offre a une suite positive ; 

- l’approbation des opérations d’apport, de la valeur des titres apportés ainsi que des modalités de 

rémunération des opérations d’apport par la collectivité des associés de l’Initiateur au vu du rapport 

du commissaire aux apports. 

5.5 Engagements d’apports à l’Offre 

Certains actionnaires institutionnels et individuels de la Société ont conclu le 18 juillet 2024 avec 

l’Initiateur des engagements d’apport à l’Offre, portant sur l’intégralité de leurs actions, émises par la 

Société. Ces engagements portent sur un total de 1.167.010 actions de la Société, représentant 15,03% 
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du capital social de la Société. Ces engagements d'apport prévoient notamment qu’à compter de la 

signature de l’engagement d’apport et jusqu’à la date de clôture de l’Offre et au plus tard le 31 décembre 

2024 : 

− l'actionnaire concerné s'engage à apporter ses actions, émises par la Société, à l'Offre et à ne 

pas solliciter, encourager ou faciliter de dépôt d’une offre concurrente ; 

 

− les engagements d’apport seront révocables, si les deux conditions cumulatives suivantes sont 

réunies : (i) une offre publique concurrente déposée par un tiers agissant seul ou de concert au 

sens de l’article L. 233-10 Code de commerce est déclarée conforme par l’AMF et (ii) l’Initiateur 

(x) n’a pas surenchéri sur les termes de l’Offre ou (y) aurait renoncé à l’Offre conformément à 

l’article 232-11 du Règlement Général de l’AMF ; 

 

− en cas d’offre concurrente suivie d’une surenchère de l’Initiateur dans les délais prévus par le 

règlement général de l’AMF, les engagements d’apports demeureront en vigueur. 

 

Il est en outre précisé que ces engagements ne prévoient aucune clause de complément de prix au 

bénéfice des actionnaires s’étant engagés à apporter leurs actions à l’Offre. 

6. ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE 

6.1 Structure du capital de la Société 

Le capital social de la Société s’élève, à la date du présent Projet de Note en Réponse, à 3.881.659,50 

euros divisé en 7.763.319 actions ordinaires, entièrement libérées et toutes de même catégorie. Le 

nombre de droits de vote théoriques s’élève à 10.098.950. 

Le tableau ci-après, présente à la connaissance de la Société et sur la base des dernières informations 

disponibles, la répartition du capital et des droits de vote de la Société3 :  

Actionnaires Nombre d’actions % du capital 
Nombre de droits 

de vote 

% des droits de 

vote* 

Luc Le Cottier 122 170 1,57% 189 634 1,88% 

Emeric Le Cottier 1 187 029 15,29% 2 329 375 23,07% 

Emmanuel Le 

Cottier 

1 154 607 14,87% 2 271 879 22,50% 

Famille le Cottier 1 200 0,02% 2 400 0,02% 

Concert familial 2 465 006 31,75% 4 793 288 47,46% 

Actions identifiées à 

droit de vote double 

7 304 0,09% 14 608 0,14% 

Actions identifiées à 

droit de vote simple 

42 038 0,54% 42 038 0,42% 

Vatel Capital 488 750 6,30% 488 750 4,84% 

Public 4 760 221 61,32% 4 760 221 47,14% 

Total 7 763 319 100,00% 10 098 905 100,00% 

*Conformément à l’article 231-1 du règlement général de l’AMF, le nombre total de droits de vote est calculé sur la base 

de toutes les actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce comprises les actions dépourvues de droits de 

vote. 

 

3 Chiffres au 31 mars 2024, issus du document d’enregistrement universel 2024 de la Société. 
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À la date du Projet de Note d’Information, l’Investisseur ne détient pas, directement ou indirectement, 

d’actions Lexibook. 

A la date du Projet de Note en Réponse, il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre instrument 

financier émis par la Société ou droit conféré par la Société pouvant donner accès, immédiatement ou 

à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société. 

6.2 Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 

ou clauses des conventions portées à la connaissance de la Société en 

application de l’article L.233-11 du Code de commerce 

6.2.1 Restriction statutaire à l’exercice des droits de vote et aux transferts des actions de 

Lexibook 

Il n’existe aucune restriction statutaire à l’exercice des droits de vote et aux transferts des actions de 

Lexibook. 

 

6.2.2 Conventions portées à la connaissance de la Société en application de l’article L.233-11 

du Code de commerce 

A la date du Projet de Note en Réponse, aucune clause n’a été portée à la connaissance de la Société 

en application de l’article L.233-11 du Code de commerce. 

 

En outre, le Pacte d’Actionnaires, plus amplement détaillé à la Section 1.4.2 « Pacte d’actionnaires » 

du Projet de Note d’Information et à la Section 5.2 « Pacte d’actionnaires » du présent projet de Note 

en Réponse, lequel n’entrerait en vigueur que sous réserve du succès de l’Offre, prévoit des conditions 

préférentielles de cession ou d’acquisition d’actions émises par l’Initiateur. 

 

6.3 Participations directes ou indirectes au capital de la Société ayant fait l’objet 

d’une déclaration de franchissements de seuils ou d’une déclaration d’opération 

sur titres en application des articles L.233-7 et L.233-12 du Code de commerce 

A la date du Projet de Note en Réponse, le capital de la Société est réparti ainsi qu’il est indiqué à la 

Section 6.1 « Structure du capital de la Société » du Projet de Note en Réponse. 

 

Au cours des douze mois précédant le dépôt du présent Projet de Note en Réponse : 

 

- le concert familial Le Cottier a déclaré à titre de régularisation par email auprès de l’AMF et de 

la Société, en date du 18 juillet 2024 : 

 

o avoir franchi de concert à la baisse, le 3 août 2015, le seuil de 50% du capital de la 

Société 

o avoir franchi de concert en baisse, le 26 mai 2016, le seuil de 50% des droits de vote 

de la Société 

o avoir franchir de concert, en baisse, le 30 novembre 2017, le seuil de 1/3 du capital de 

la Société 

 

Ces déclarations ont fait l’objet d’un avis publié à l’AMF le 18 juillet 2024, sous le numéro 224C1233. 
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6.4 Liste des détenteurs de titres Lexibook comportant des droits de contrôle 

spéciaux et description de ceux-ci 

L’article 13 des statuts de la Société stipule qu’un droit de vote double est attribué à toute action justifiant 

d’une inscription nominative depuis deux (2) ans au moins au nom d’un même actionnaire et de 

personnes doit il tient ses droits, soit par succession ab instestat ou testamentaire, soit par partage de 

communauté de biens entre époux, soit par donation entre vifs reçue d’un conjoint ou d’un parent au 

degré accessible. 

 

Cet article précise qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de bénéfices, réserves, primes 

ou provisions disponibles, ce droit de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions 

nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il 

bénéficie de ce droit. 

 

6.5 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et pouvant entraîner 

des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 

A l’exception (i) des accords décrits à la Section 5 “Accords susceptibles d’avoir une incidence sur 

l’appréciation ou l’issue de l’Offre” du présent Projet de Note en Réponse et à la Section 1.4 “Accords 

pouvant avoir un effet significatif sur l’appréciation de l’Offre ou son issue ” du Projet de Note 

d’Information, à savoir l’Accord d’Investissement, le Pacte d’actionnaires, l’Accord de Soutien à l’Offre, 

le Traité d’Apport et les Engagements d’Apports à l’Offre, (ii) des accords décrits à la Section 6.2.2 

“Conventions portées à la connaissance de la Société en application de l’article L.233-11 du code de 

commerce” du présent Projet de Note en Réponse, la Société n’a connaissance à ce jour d’aucun 

accord en vigueur pouvant entraîner des restrictions au transfert des actions et à l’exercice des droits 

de vote de la Société. 

 

6.6 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du 

Directoire ainsi qu’à la modification des statuts de Lexibook 

6.6.1 Nomination et remplacement des membres du Directoire 

Aux termes des stipulations de l’article 17.1 des statuts de la Société, la Société est dirigée par un 

directoire ne pouvant excéder sept (7) membres, personnes physiques, choisies parmi les actionnaires 

ou non, qui exercent leurs fonctions sous le contrôle du Conseil de Surveillance. 

 

Conformément à l’article 18.1 des statuts de la Société, les membres du directoire sont nommés pour 

une durée de six (6) années par le Conseil de surveillance conformément à l’article 17.3, qui confère à 

l'un d'eux la qualité de Président (article 19.1 des statuts). Ils sont rééligibles. Si un membre du conseil 

de surveillance est nommé au directoire, son mandat au conseil de surveillance prend fin dès son entrée 

en fonction. 

 

En cas de vacance, le Conseil de Surveillance doit, dans les deux (2) mois de la vacance, soit modifier 

le nombre de sièges qu’il avait antérieurement fixé, soit pourvoir à la vacance. 

 

Les membres du directoire peuvent être révoqués par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires. 

 

Au cas où l'un des membres aurait conclu avec la société un contrat de travail, la révocation de membre 

du directoire n'a pas pour effet de résilier ce contrat. 
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La limitation d'âge pour l'exercice des fonctions de membre du directoire est fixée à quatre-vingts (80) 

ans. 

 

Pour l'application de cette disposition, la situation à prendre en considération est celle qui existe au jour 

de chacune des assemblées générales appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 

 

6.6.2 Modification des statuts de Lexibook 

Conformément à l’article 37 des statuts de la Société, l'assemblée générale extraordinaire est seule 

habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 

représentés ou votant par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, 

sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. Si ce dernier quorum n’est 

pas atteint, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à 

celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Dans toutes les assemblées générales extraordinaires, qu'elles soient réunies sur première ou 

deuxième convocation, les résolutions pour être valables doivent réunir les deux tiers au moins des voix 

exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a 

pas pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 

Toutefois : 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices et primes d’émission sont 

décidées aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires ; 

- la transformation de la Société en société en nom collectif et en société par actions simplifiée 

ainsi que le changement de nationalité de la Société sont décidés à l’unanimité des 

actionnaires ; 

- l’augmentation des engagements des actionnaires ne peut être décidée qu’à l’unanimité des 

actionnaires. 

En outre, aux termes des stipulations de l’article 4 des statuts de la Société, le siège social peut être 

transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par une simple 

décision du Conseil de Surveillance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale 

ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. Le conseil de surveillance est, alors, 

autorisé à modifier les statuts en conséquence. 

 

6.7 Pouvoirs du Directoire, en particulier concernant l’émission ou le rachat d’actions 

Le directoire exerce ses pouvoirs collégialement. 

 

Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans 

la limite de l'objet social, et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi au conseil de 

surveillance et aux assemblées générales d'actionnaires. 

 

À cet égard, conformément aux dispositions de l'article L. 225-68 du code de commerce, le directoire 

devra demander l'autorisation du conseil de surveillance chaque fois qu'il cédera des immeubles par 

nature, qu'il cédera totalement ou partiellement des participations, qu'il constituera des sûretés, ou qu'il 
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accordera le cautionnement, l'aval ou la garantie financière de la Société, et que ces opérations sortiront 

des limites de l'autorisation générale que le conseil de surveillance lui aura accordé en application des 

dispositions de l’article R.225-33 du Code de commerce. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du directoire qui ne relèvent 

pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

 

Le président du directoire représente la Société dans ses rapports avec les tiers. Le conseil de 

surveillance peut attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs autres membres du 

directoire, qui portent alors le titre de Directeur Général. 

 

Outre les pouvoirs légaux qui lui sont conférés par la loi et les statuts de la Société, le directoire bénéficie 

des autorisations et délégations listées ci-dessous. 

 

Date AG Nature de la délégation 
Nominal 

maximum de 
l'AK 

Durée de la 
délégation 

Utilisation 

Date de réunion 
décidant 

l'émission ou la 
réduction 

            

12/09/2024              
19ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire pour 
opérer sur les actions de la Société 

Max 10% des 
titres 

18 mois     

12/09/2024               
20ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec maintien du 
droit préférentiel de souscription d'actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société ou de ses filiales 
et/ou de valeurs mobilières donnant droit à 
l'attribution de titres de créance 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois     

12/09/2024                
21ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec suppression 
du droit préférentiel de souscription 
d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ou 
de ses filiales et/ou de valeurs mobilières 
donnant droit à l'attribution de titres de 
créance, par offre au public 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois     

12/09/2024                
22ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire 
pour décider l'émission avec suppression 
du droit préférentiel de souscription 
d'actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société 
et/ou de valeurs mobilières donnant droit à 
l'attribution de titres de créance, par 
placement privé visé à l'article L411-2, II du 
Code Monétaire et Financier 

20 000 000 
d'€uros 

26 mois     

12/09/2024                
24ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire à 
l'effet d'augmenter le nombre de titres à 
émettre en cas d'émission d'actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, de 
toute filiale et/ou de toute autre société 
avec maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription 

dans la limite 
de 15% de 
l'émission 
initiale 

26 mois     
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12/09/2024                
25ème 
résolution 

Délégation de compétence au Directoire à 
l'effet de décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital et 
revêtant les caractéristiques de BSA 
donnant droit par exercice à l’attribution de 
titres qui seront émis en représentation 
d’une quotité du capital de la société 
réservée à une catégorie de personne 

3 000 000 
d'€uros 

18 mois   

12/09/2024                
27ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire à l'effet 
de consentir aux salariés et mandataires 
sociaux de la société des options donnant 
droit à la souscription d'actions de la société 
à émettre ou à l'achat d'actions existantes 
de la société 

  38 mois     

12/09/2024                
28ème 
résolution 

Autorisation à donner au Directoire pour 
réduire le capital social par annulation 
d'actions propres détenues par la société 

dans la limite 
de 10% du 
nombre total 
d'actions 

26 mois     

12/09/2024                
29ème 
résolution 

Délégation de compétence à donner au 
Directoire à l'effet de décider l'augmentation 
du capital social par incoporation de prime, 
réserves, bénéfices ou autres 

10 000 000 
d'€uros 

26 mois     

 

6.8 Accords conclus par Lexibook étant modifiés ou prenant fin en cas de 

changement de contrôle de Lexibook 

À la connaissance de la Société, certains accords commerciaux conclus par la Société contiennent des 

clauses standard de changement de contrôle de la Société. La Société n’anticipe cependant pas qu’elles 

soient mises en œuvre à l’occasion de l’Offre. 

 

6.9 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire ou les 

salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si 

leur emploi prend fin en raison d’une offre publique d’achat ou d’échange 

À la connaissance de la Société, aucun accord ne prévoit d’indemnité pour les membres du directoire 

ou les salariés, s'ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 

prend fin en raison d'une offre publique. 

 

6.10 Mesures susceptibles de faire échouer l’Offre que la Société a mises en œuvre ou 

décide de mettre en œuvre 

La Société n’a pas mis en œuvre de mesures susceptibles de faire échouer l’Offre et n’a pas l’intention 

de mettre en œuvre de telles mesures. 

 

7. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

En application des dispositions de l’article 261-1 I, 2° du règlement général de l’AMF, le conseil de 

surveillance de la Société, lors de sa séance du 5 juillet 2024, a désigné le cabinet Sogerm Evaluation 

représenté par Monsieur Thomas Hachette, en qualité d’expert indépendant avec pour mission de 

préparer un rapport sur les conditions financières de l’Offre. 

 

Ledit rapport, en date du 14 octobre 2024 est intégralement reproduit ci-dessous : 
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8. MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE 

Conformément à l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les autres informations relatives aux 

caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de la Société feront l’objet d’un 

document spécifique déposé auprès de l’AMF et mis à la disposition du public selon les modalités 

propres à assurer une diffusion effective et intégrale, au plus tard la veille du jour de l’ouverture de 

l’Offre. 

 

9. PERSONNES RESPONSABLES DU CONTENU DU PROJET DE NOTE EN REPONSE 

« À ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la réalité et ne 

comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

 

 

 

 

 

 

M. Emeric LE COTTIER 

Président du directoire de Lexibook 


